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INTRODUCTION 
 
             L’analyse socio-économique considère l'entreprise et l'organisation 
comme un ensemble complexe de structures en interaction avec des 
comportements humains. Cette interaction constitue le fonctionnement de ladite 
organisation dans lequel on peut détecter des perturbations et des anomalies ainsi 
que des écarts. C'est cette interaction qui produit soit des dysfonctionnements 
soit leur réduction en améliorant à la fois la satisfaction des acteurs internes et 
externes et la performance économique de l'organisation. En fait, la recherche de 
performance selon l’analyse socio-économique est caractérisée par « la recherche 
simultanée et intégrée de performances économiques et sociales »1. 
Ce papier est extrait de notre étude sur le développement organisationnel d’une 
entreprise opérante dans le secteur de confection en Tunisie.  Nous nous posons 
dans ce papier la question centrale suivante : L’évolution du ratio des coûts et 
des performances cachés constitue un indicateur du degré de l’engagement des 
salariés en période de changement. 
Dans une première partie, nous développerons la problématique du changement 
organisationnel et la place des salariés dans la réorganisation du travail, ensuite 
nous donnant la définition de l’engagement organisationnel ainsi que les 
mécanismes de son développement en période de changement, nous présentons 
ensuite les fondements théoriques de notre hypothèse centrale, qui considèrent 
les comportements de retrait une expression objective de la dilution de 
l’engagement organisationnel. Enfin nous présentons  l’apport de la démarche 
socio-économique de conduite de développement a travers la sensibilisation et la 
responsabilisation des différents acteurs de l’entreprise que dégage le calcul du 
ratio coûts et performances cachés. 
Le cadre théorique est celui de la théorie socio-économique des organisations, le 
protocole de recherche est celui de l’intervention socio-économique. L’objectif 
de notre intervention est d’engager un processus de développement 
organisationnel destiné à convertir les coûts et performances cachés en valeur 
ajoutée.  

                                                 
1 Henri SAVALL et Véronique ZARDET : « Management socio-économique de 
l’entreprise : ou comment régénérer confiance et performance », Confiance 
entreprise et société, ESKA, 1995 



 
1.1  LE CHANGEMENT ORGANISATIONNEL ET LA PLACE DES 

SALARIES DANS LA REORGANISATION DU TRAVAIL : 
 
1.1 DEFINITION DU CONCEPT DE CHANGEMENT : 

 
Argyris et Schon2 considèrent le changement comme une "expérimentation" dont 
l'aboutissement est essentiellement tributaire de la qualité d'apprentissage qui 
prévaut au sein de l'organisation et de la force d'engagement de ses protagonistes. 
Sans apprentissage significatif, il ne peut exister de réel changement. Car pour 
entreprendre un agir différent, il faut préalablement comprendre et imaginer, être 
capable de construire de nouveaux schémas mentaux et opératoires.  
Le changement est une action et un processus. C'est une action à travers laquelle 
un ou plusieurs acteurs situés entreprennent un agir pour changer un état jugé 
insatisfaisant. Il y a changement, quand des individus interviennent "en vue de 
rendre autre ou différente" une   situation en cours perçue par ces derniers 
comme non satisfaisante.  
 
1.2 LA RESISTANCE AUX CHANGEMENTS : 
 
Pendant longtemps, le problème du changement organisationnel n’apparut pas 
comme un problème en soi, qui méritât l’attention des théoriciens des 
organisations et du management. Taylor par exemple, n’évoque pas directement 
le sujet, bien que vivant au cœur d’une mutation du monde industriel vers l’ère 
moderne. En lisant entre les lignes, on peut toutefois deviner sa conception du 
changement. Dans une large mesure, l’augmentation des rémunérations liées à de 
meilleurs rendements du travail était censée faciliter l’adhésion, même passive, à 
des formes nouvelles d’organisation.  
Mais il concevait sans doute parfaitement, que la division poussée du travail et 
les dangers d’une spécialisation excessive, pouvaient conduire à des conflits du 
travail. D’où son souci de progresser vers une rationalisation de l’organisation 
industrielle, sur la base de « lois scientifiquement établies », qui devait conduire 
à une clarification et à une objectivation de ce que nous appellerions aujourd’hui 
le dialogue social. En améliorant les conditions de négociation entre partenaires 
sociaux, on diminue les crises de rejet d’un système. Les excès du système 
taylorien furent pourtant bien réels, et conduisirent à une baisse des motivations, 
qui va devenir le sujet central du courant des « relations humaines », qui prend 
corps dans la foulée des travaux de Mayo. Toutes les contributions de cette école 
amorcent ce que l’on pourrait appeler les bases d’une théorie de la résistance, qui 
n’est pas encore explicitement reliée à une problématique de changement. Par 
exemple les concepts de    «  satisfacteurs » et de « disatisfacteurs » de Herzberg, 
ou encore la classique pyramide de Maslow, qui n’ont pas été spécifiquement 
élaborés dans une perspective de changement organisationnel, permettent 
pourtant d’expliquer pourquoi la transformation d’un cadre de travail crée des 

                                                 
2 Argyris, C et D. Schon. 1978. Organizational Learning: A Theory of Action 
Perspective. London: Addison-Wesley Publishing, citer dans l’article « Les 
protagonistes du changement organisationnel », Par Gaha Chiha, « Revue 
internationale de Sociologie et des sciences sociales », été 2003, Vol 05, N 05. 

  



tensions, ou simplement pour quelles raisons cette modification n’entraîne pas le 
changement souhaité. 
Dans le même courant d’idée et plus près de nous, on peut interpréter les théories 
X et Y de MacGregor comme une alternative de styles de management, qui selon 
les caractéristiques du milieu de travail concerné par une réorganisation, suggère 
qu’il n’y a pas plus de « one best way » pour conduire le changement, qu’il n’y 
en a pour le management en général. 
C’est peut être à Lawrence3 que l’on doit la première contribution explicite à une 
théorie de la résistance au changement. Il affirme que les gens ne résistent pas au 
« changement technique en tant que tel ». L'auteur énonce clairement l'idée selon 
laquelle le vrai problème était celui de savoir à quoi les gens résistaient : ils 
résistent à un changement relationnel, à un changement de la position sociale, 
réel ou supposé, répondait-il. « La résistance, comme la douleur, ne dit pas ce 
qui ne va pas, mais que quelque chose est mal vécu ». Lewin4 avait pourtant 
montré très tôt, que les habitudes, que les clichés, que les préjugés, ont des 
racines culturelles et sociales profondes5 . La résistance ne saurait être assimilée 
selon lui, à la simple manifestation d'un « comportement irrationnel des 
individus et des groupes », qu'il conviendrait de réduire par persuasion, 
formation et éducation. C'est au contraire l'analyse complexes des « forces 
motrices » et des « forces restrictives », qui explique la naissance de résistances : 
ces forces prennent leur source : 
 

 Chez les individus, du fait de l'incertitude et de l'anxiété 
suscitée par la situation nouvelle, ou encore du risque 
perçu de la perte d'avantages, de privilèges, ou d'éléments 
de statut ; 

 Dans le système environnant, du fait des règles formelles 
et informelles, explicites et implicites, qui régulent les 
actions des individus. 

 
 
 
 
 
1.3 LES PRINCIPAUX CONCEPTS D’ACCOMPAGNEMENT DE 

CHANGEMENTS : 
 

                                                 
3 Lawrence P.R, "Comment faire face à la résistance au changement", 1954, 
Edition Harvard Business, citer dans l’article « GRH et changement 
organisationnel : discours et réalités» de Mohamed Bayad et Bernard Delobel  
4 Lewin K, "Frontiers in group dynamics", 1947, Human Relations, n°1, p. 2-38. 
, citer dans l’article « GRH et changement organisationnel : discours et réalités» 
de Mohamed Bayad et Bernard Delobel  
5 Il l'a montré à propos des habitudes alimentaires, mais ce faisant, il a jeté les 
bases d'une théorie de la résistance au changement. 

  



Selon Lapointe6 : « L’écart entre travail prescrit et travail réel réside dans la 
double impossibilité de tout prévoir, pour ce qui est du fonctionnement des 
machines, les aléas étant toujours possibles, et de tout contrôler, en matière 
d’interventions humaines, les opérateurs pouvant toujours échapper à la 
surveillance des contrôles, même les plus rigides ». 
La réorganisation du travail s’impose lorsqu’on identifie par exemple un écart 
très important entre le travail réel et le travail prescrit.  
Nous allons présentés le « Réengineering » et le « Développement 
Organisationnel » comme deux concepts d’accompagnement du changement, 
pour les comparés ensuite au théorie socio-économique. 
 
1.3.1 LE REENGINEERING : 
 
Dans l’ouvrage de Michael Hammer et James Champy, les effets du 
réengineering sur le facteur humain sont absents du champ d’analyse. 
Cependant, selon leurs degrés de responsabilité, les salariés occupent un rôle 
plus au moins important dans le processus global du réengineering : « ce ne sont 
pas les entreprises qui reconfigurent les processus : ce sont les hommes », 
toutefois, les hommes dont il est question ne sont pas le facteur humain, ils 
concernent plutôt un groupe de salariés sollicités pour la qualité et la force de 
leurs propositions pour l’implantation d’un processus de réengineering. 
 Selon Corner7 : «  la vision rationaliste de la réingénierie des processus d’affaire 
rejaillit également sur la vision de l’individu dans l’organisation. L’adhésion du 
personnel au projet de changement repose sur sa compréhension des raisons qui 
le fondent et sur l’intime conviction que la décision prise est la meilleure pour 
l’organisation. Les employés sont supposés malléables. Le modèle 
d’accompagnement est basé sur la persuasion et sur le jeu des sanctions et des 
récompenses, les premières ayant pour effet de supprimer progressivement le 
comportement non désiré, les secondes ayant pour effet de renforcer et de 
consolider les comportements souhaités. On retrouve le modèle béhavioriste. Les 
buts de l’organisation sont supposés compatibles avec les buts individuels ». 
Corner dresse un constat alarmiste sur cette pratique, il note la triple défaillance 
des équipes dirigeantes, des politiques de communication et des plans de 
formation, et enfin la faiblesse des actions menées à l’égard des ressources 
humaines.   
 
1.3.2 LE DEVELOPPEMENT ORGANISATIONNEL :  
 
Le Développement Organisationnel est un mouvement qui réunit à partir des 
années soixante, des auteurs venant d’horizons divers, qui ont souvent construit 
une réputation sur d’autres champs, mais qui se rejoignent sur un certain nombre 
de points qui concernent la transformation des organisations. Bennis8, l’un des 

                                                 
6 Lapointe, « La réorganisation du travail : continuité, rupture et diversité », in : 
La réorganisation du travail. Efficacité et implication. Québec : PUL, p 43 
7 Corner A, « Dix ans de réengineerie des processus d’affaires : qu’avons-nous 
appris? », Revue internationale de Gestion, 1995, 24 (3),  p 66-75  
8 Bennis W, «  Le développement des organisations ; sa pratique, ses 
perspectives et ses problèmes », Edition Dalloz, 1975. 

  



fondateurs, définit le Développement Organisationnel comme « une réponse au 
changement, une stratégie complexe conçue pour changer les croyances, les 
attitudes, les valeurs et la structure des organisations pour quelles puissent mieux 
s’adapter aux technologies, marchés et défis nouveaux, et à la rapidité du 
changement lui-même ».   
Le Développement Organisationnel voulait pendant un premier temps se 
démarquer des approches contingentes, dont le but était de faire évoluer les 
structures de l’entreprise. Mais il apparut rapidement qu’il était illusoire de 
travailler au niveau de la culture, des valeurs et des normes de l’organisation, 
sans prendre en compte le rôle déterminant joué par la division formelle du 
travail, par la répartition des tâches et des rôles, par les choix faits dans le 
domaine de la hiérarchie, ou encore par le degré de standardisation et de 
formalisation du travail. Le Développement Organisationnel répondait aux 
besoins d’une époque où les entreprises américaines et européennes 
s’interrogeaient sur l’art et la manière de réduire le différentiel de compétitivité 
avec leurs homologues japonaises, dans un contexte d’économie mondiale 
devenu nettement plus concurrentiel.  
Mais il apparaît vite que la vision du changement du Développement 
Organisationnel est insuffisante pour répondre aux besoins de changement des 
entreprises. C’est une conception certes systémique, mais trop fermée et localisée 
à une entreprise, voire un service, un département, une usine. Les auteurs du 
D.O. partent d’un présupposé selon lequel l’entreprise “ a ” une culture et que 
celle-ci constitue un sous-système sur lequel on peut agir. Une vision qui 
correspond imparfaitement aux organisations ouvertes, voire éclatées 
d’aujourd’hui, ni aux mutations sociales qui ont changé significativement le 
rapport que les individus entretiennent avec l’entreprise, et plus généralement 
avec les institutions d’un monde que certains auteurs qualifient volontiers de 
post-moderne. 
 
2. L’ENGAGEMENT ORGANISATIONNEL : 
                 
              Des questions simples guideront le déroulement de cette partie : qu’est 
ce que l’engagement des salariés ? Quels sont ses déterminants ? Quel est son 
processus de construction ? Et quelle est la nature de ses enjeux pour l’entreprise 
notamment en période de changement ? Notre but est de délimiter le contour de 
l’engagement organisationnel afin de ne pas tomber dans l’ambiguïté.  
 
2.1 IDENTITE ET LIMITES DU CONCEPT : 
 
La définition du concept de l’engagement a connu jusqu'à une période récente 
des difficultés :  
En effet selon  Morrow9 « La crise d’identité qui caractérise l’engagement 
organisationnel devrait s’approcher de la fin », pour Somers10 « la confusion 

                                                 
9 Morrow P.C, “The theory and Measurement of Work Commitment”, in 
« Changement organisationnel et mobilisation des ressources humaines” de 
Pascal Paillé, Edition L’Harmattan, 2003, 259 pages. 

  



caractéristique des premières recherches sur la définition de l’engagement 
organisationnel a maintenant disparu », à l’opposé de ces derniers, certains 
chercheurs caractérise l’engagement organisationnel comme « Une attitude de 
travail complexe »11, Neveu (1991)12 ne manquait pas de relever « le flou 
artistique » du concept. 
Deux grandes approches s’affrontent : 
D’abords, il y a l’approche comportementale qui voit l’engagement comme un 
processus par lequel les expériences et les comportements passés d’un individu 
orientent ses attitudes dans l’organisation ; inversement, l’approche attitudinale 
conçoit l’engagement comme le degré d’identification d’un individu aux 
objectifs  et aux valeurs de l’organisation ainsi que son désir de conserver la 
relation qu’il entretient avec cette dernière, dans cette optique, ce sont les 
attitudes qui façonnent le comportement des individus dans l’organisation. 
Selon Morrow (1993)13 cinq concepts peuvent être sollicités : 

 L’engagent attitudinal 
 L’engagent normatif 
 L’engagent instrumental 
 L’engagent affectif 
 L’engagent continue 

Ils constituent autant de perspectives permettant l’étude de l’engagement des 
salariés envers leur entreprise. 
Toutefois, certains auteurs montrent qu’il existe une relation de causalité entre 
l’engagement organisationnel et les comportements qui révélant de la 
performance générée par les salariés (quantité de travail réalisé, prise d’initiative, 
mobilisation des savoir-faire, quantité des décisions) et des comportements qui 
sont qualifiés de dysfonctionnels (absence, intention de départ….) 
Selon McDermott et al (1996)14 il existe deux dimensions principales dans 
l’engagement organisationnel : la dimension affective et la dimension continue. 
L’engagement affectif se traduit par le fait que l’employé demeure avec 
l’organisation parce qu’il le désire, alors que l’individu engagé de façon continue 
reste avec l’entreprise car il se sent obligé de le faire. Allen et Meyer (1990)15 
distinguent trois aspects dans l’engagement organisationnel : il y aurait de type 
affectif, continu et normatif. Au niveau de la dimension affective, elle est 

                                                                                                              
10 Sommers M.J « Organizationnal Commitment, turnover, and qbsenteism : an 
exaamination of direct and interaction effects », Journal of Orrganizational 
Behavior, 1995, 16, p 49-59 
11 Lincoln et Kalleberg (1996), “Commitment, Quits, and WORK Organizations 
Japenes and US Plants”. Industrial and Labor Relations Review, 1996, p 30 
12 Neveu J.P, «  Méthodologie de l’implication », Actes du II iéme congrés de 
l’AGRH, Cergy, p141-144  
13 Morrow P.C, “The Theory and Measurement of Work Commitement. 
Greenwich”, JAI Press INC. 
14 McDermott, Kathryn, heather k. spence laschinger et judith shamian, “The 
psychologiy of commitment, absenteism and turnover”, Academic Press, 1996, 
74 pages. 
15 Allen, Natalie et John P.Meyer, « The measurment and antecedents of 
affective, continuance and normative commitment to the organization ”, Journal 
of occupationnal Psychology, 1990, 63 pages 

  



similaire à celle énoncée par McDermott , pour ce qui est de la dimension 
continue, elle refaire uniquement aux coûts associés à quitter l’organisation pour 
l’individu, alors que la dimension normative est caractérisée par le sentiment 
d’obligation de rester avec l’organisation. Cette dernière dimension a trait plus 
aux valeurs et à la moralité de l’individu, c’est-à-dire que l’individu se sentirait 
obligé de demeurer avec l’organisation car c’est la bonne chose à faire.  
Enfin, la représentation de l’engagement organisationnel selon Mowday, steers et 
Porter16 est la suivante : 
 
Figure 4 : Représentation de l’engagement organisationnel selon Mowday, 
Steers et Porter17 : 
 
 

 
Comportements 

 
Attitudes 

 
 
 
 
Pour notre part, nous retenons la définition donner par Pascal Paillé18 : « il 
semble qu’une seule proposition soit couramment admise, celle qui propose 
d’aborder l’engagement comme une forme de relation entre un salarié et 
l’entreprise qui l’emploie », nous pensons que cette définition répond aux 
critères suivants : 

• L’engagement organisationnel est une attitude professionnelle par 
laquelle est étudiée le rapport entre une personne et son travail ; 

• L’individu investit avec plus ou moins d’intensité dans son travail ; 
 

L’engagement organisationnel est donc le produit d’un échange entre les 
structures existantes dans l’entreprise (telle que les structures physiques, 
organisationnelles…) et les relations professionnelles. 
 
2.2 LES MECANISMES DE FORMATION DE L’ENGAGEMENT 
ORGANISATIONNEL19 : 
 
Selon Mucchieli, l’organisation, entant que réalité sociale, offre à l’individu le 
moyen de s’exprimer, la volonté de participation ; l’organisation peut s’envisager 
comme un espace d’investissement affectif qui échange contre une contribution 
plus qu’une simple rétribution financière. 
Selon Dutton20, « un individu est fortement identifié à une organisation lorsque 
son identité, en sa qualité de membre, est plus importante que les autres formes 

                                                 
16 Mowday, steers et Porter, “Employee-organizationLinkages”, London 
Academic Press, 1982. 
17 Pascal Paillé, « Changement organisationnel et mobilisation des Ressources 
Humaines », op.cit,    p 70.    
18 Pascal-Paillé « changement organisationnel et mobilisation des ressources 
humaines », Edition L’Harmattant, 2003, 259 pages 
19 Mucchielli, « L’identité »,  Edition P.U.F, 1994 
20 Dutton J.E, Dukeerich J.M et Harquail C.V, « Organizational images and 
Member Identification » Administrative Science Quaterly, 39, 1994,  p239-263 

  



d’identités alternatives, et lorsque son image de soi présente les mêmes 
caractéristiques par lesquelles il définit l’organisation comme un groupe social ». 
March et Simon21 ont accordé de longs développement sur la nature et la 
fonction de l’identification des individus à l’organisation, les cibles potentiels 
d’identification peuvent être soit : les divers sous-groupes rencontrés dans 
l’organisation, l’ensemble des taches qui structurent son emploi et les autres 
organisations avec lesquelles il peut prendre contact dans le cadre de son activité 
professionnel. 
En résumé, l’identification peut donc être soit : 

- A l’organisation, 
- Aux différents dimensions de l’emploi, 
- Aux sous groupes évoluant dans l’organisation 
- Avec des groupes extérieurs à l’organisation 

Pour exposer les conditions de formation de l’engagement des salariés, Wiener a 
introduit la notion de pressions normatives, il l’explique par le fait qu’ « une fois 
mise en forme, elle pourrait avoir des effets sur le comportement dans le long 
terme, indépendamment des récompenses ou de punitions ». Comme le montre 
son modèle, Wiener accorde une place importante au mécanisme qui assure 
l’ajustement des valeurs du salarié, produit des expériences vécues et compilées 
avant son intégration dans une organisation, à celles que lui propose 
l’organisation qui le recrute. 
Wiener montre que c’est à l’organisation de pallier le moindre intérêt que 
présente le salarié envers l’organisation, cela est réalisé par la mise en œuvre des 
techniques de management social qui doivent poursuivre l’objectif d’aider 
l’individu à s’intégrer afin que les valeurs, les normes et les croyances des 
membres s’alignent sur celles de l’organisation, cet alignement mobilise 
principalement les deux mécanismes de l’identification à l’organisation et de la 
socialisation professionnelle qui contribuent à l’engagement organisationnel.  
 
2.3 LES CONSEQUENCES DE L’ENGAGEMENT DES SALARIES SUR 
L’EFFICACITE DES ORGANISATIONS : 
 
Des conséquences qui influencent positivement sur l’efficacité de l’organisation, 
ou des conséquences négatives qui se manifestent par des comportements de 
retraits. 
 
2.3.1 LA CONTRIBUTION DE L’ENGAGEMENT DES SALARIES A 
L’EFFICACITE DE L’ORGANISATION :  
 
Les managers peuvent tirer un grand bénéfice de l’engagement organisationnel 
de leur personnel en raison de la nature des conséquences induite sur la 
performance de l’entreprise : cette performance peut être d’ordre social et 
d’ordre économique.  

 L’engagement organisationnel et la performance sociale d’une 
entreprise s’apprécient par l’analyse de certains indicateurs qui 
retracent l’historique social de cette dernière sur une période 
donnée, on admettra qu’une entreprise est socialement efficace 

                                                 
21 March et Simon, « Les organisations », Edition Dunod, 1979. 

  



lorsque son niveau d’absentéisme est faible et que son personnel 
montre une grande stabilité. 

 L’engagement organisationnel et la performance économique 
d’une entreprise  demeure très difficile à établir avec exactitude, 
un lien entre l’action qui consiste pour un opérateur à produire un 
bien manufacturé et la contribution de la part active et réelle de 
cette action à l’efficacité économique, cette dernière s’apprécie le 
plus souvent au travers d’un nombre restreint de ratios : par 
exemple la corrélation entre l’effort fournit par un salarié et sa 
contribution au chiffre d’affaires n’est pas évidente à réaliser, 
entre la production et l’acquisition du produit par le 
consommateur le nombre des étapes peut être très important. En 
revanche, il est tout à fait possible d’établir un lien entre 
l’engagement d’un salarié et les variables qui relèvent de la 
performance au travail entendu comme un effort librement 
consenti. Dans ce domaine, on pourra s’intéresser aux résultats 
du travail qui dépend directement de l’action des salariés. 

 
2.3.2 LES COMPORTEMENTS DE RETRAIT : EXPRESSION 
OBJECTIVE DE LA DILUTION DE L’ENGAGEMENT 
ORGANISATIONNEL : 
 
Un comportement de retrait se définit selon Gupta et Jenkins22 comme « une 
réponse volontaire à des conditions d’emploi considérées comme nuisibles, 
destinées à accroître la distance physique et/ou psychologique entre l’employé et 
l’organisation ». 
Etant une variable psychologique, l’engagement des salariés à l’organisation est 
un processus qui articule la structure des attitudes au comportement réel23, les 
attitudes constituent l’expression latente de l’engagement organisationnel, et les 
comportements comme leurs expression manifeste. 
« C’est bien le comportement de l’individu qui indique à l’observateur la nature 
de son engagement envers l’entreprise qui l’emploie »24.  
De ce constat on peut dire que : 

- Lorsque le salarié est performant dans son travail, c'est-à-dire qu’il 
satisfait aux critères de productivité de son poste ou de son emploi, son 
comportement traduit la qualité de son engagement à l’égard de 
l’entreprise. 

- Lorsque le salarié est non performant dans son travail, son 
comportement est appréhendé comme une forme de retrait. Les 
comportements de retrait peuvent se manifestaient par : 

 
• Le retard 

                                                 
22 Gupta N et Jenkkins G.D,  “ Tarddiness as a manifestation of employee 
withdrawal ”, Journal of Business Research, cité dans “ Changement 
organisationnel et mobilisation des Ressources Humaines”, op.Cit 
23 Pascal Paillé, « changement organisationnel et mobilisation des ressources 
humaines », op.cit  
24 Idem, p71 

  



• L’absentéisme 
• Le départ ou intention de départ. 

             
3. L’IMPORTANCE DE CALCULER LE COUT DES 

COMPORTEMENTS DE RETRAIT : LE CALCUL DES COUTS 
CACHES : 

 
L’engagement organisationnel selon l’approche socio-économique présente les 
caractéristiques suivantes : 

- C’est un processus qui articule les structures aux comportements, 
- Il est mesurable soit partiellement soit totalement, du faite que le calcul 

des coûts engendrés par le retard, l’absentéisme, les départs et les 
intentions de départ, constitue une partie des indicateurs des coûts 
cachés développée par l’approche socio-économique. 

- Le comportements de  retrait peuvent être présenter selon l’approche 
socio-économique également par : la mauvaise utilisation du temps de 
travail (un surtemps), la mauvaise utilisation des moyens mis à la 
disposition des salariés, méfiance vis-à-vis du travail effectué et toutes 
autres formes de comportements néfastes à l’organisation. 

- Le grand avantage de l’approche socio-économique, c’est qu’il permet 
de calculer le coût des comportements de retrait à travers le calcul des 
coûts cachés. 

 
L’impact économique et financier des dysfonctionnements : le calcul des coûts 
cachés :  
Les coûts cachés sont un gisement d’énergie et de ressources qui existent à l’état 
latent dans l’entreprise et qui peuvent être mobilisées au moyen de méthodes 
appropriées de management, ils ne sont pas repérés clairement dans les systèmes 
d’information classiques (budgets, comptabilité générale ou analytique etc.), 
contrairement aux coûts visibles qui possèdent une dénomination comptable tels 
que les charges de personnel ou les achats de matières premières. Non 
enregistrés, les coûts cachés relèvent plus de l’intuition que de la conviction. 

La méthode utilisée par l’entreprise pour le calcul du temps d’inactivité est 
insuffisante, nous avons expliqué la méthodologie de calcul des coûts cachés qui 
propose de traduire ce temps en terme monétaire, en effet : La sensibilisation de 
l’importance des coûts engendrés par ce temps perdue, passe obligatoirement par 
la traduction de ce temps en terme de coûts performances cachés  à travers le 
calcul de la valeur de l’heure travaillée. 

3.1 LES HYPOTHESES COMMUNES AU CALCUL DES COUTS 
CACHES : 

Le calcul des coûts cachés s’effectue sur la base de cinq hypothèses 
suivantes :  

 Hypothèses pour le recensement des quantités économiques : 

 Isoproductivité du temps de travail : On considère que chaque 
unité de temps de travail, quel que soit le moment de la 

  



journée ou de la semaine et quels que soient les individus 
aboutit à une productivité moyenne constante.  

 Productivité de la main d’œuvre indirecte : On admet que le 
recensement du temps de régulation porte sur toutes les 
catégories d’acteurs, qu’il s’agisse de main d’œuvre directe 
ou indirecte. 

 Hypothèses pour le calcul des prix unitaires : 
• L’imputation rationnelle des ressources : On suppose que le 

niveau d’équipement et d’effectif d’une entreprise a été 
rationnellement déterminé en fonction d’un niveau attendu 
de production et d’activité, pour une période donnée. Pour 
cette période, les charges fixes relatives à cet équipement et 
à cet effectif sont déterminées pour réaliser un niveau 
« standard » de production ou d’activité. 

• Valeur économique du temps de travail humain : Si on 
considère que  le personnel, par son activité au travail, a 
pour objectif de participer à la réalisation des résultats 
économiques et financiers de l’entreprise et notamment du 
bénéfice d’exploitation, la valorisation de leur travail se fait 
à l’aide de la contribution horaire à la marge sur coûts 
variables (CHMCV), alors que si on incorpore au coût du 
temps de travail humain une contribution aux charges fixes, 
comprenant notamment les charges salariales, ses charges 
fixes étant engagées pour atteindre un niveau standard de 
production, la valorisation du temps de travail se fait à l’aide 
de la contribution horaire à la valeur ajoutée sur le coût 
variable. 

• Imputation de la main d’œuvre directe aux charges fixes :    
La main d’œuvre directe doit être dans les coûts fixes lors de 
la valorisation financière des temps de travail humain. En 
effet, une organisation ne peut faire varier rapidement ses 
effectifs, si ce n’est en engageant des coûts directs ou 
indirects de licenciement considérables (la main d’œuvre 
directe est supposée être constante pendant une année).     

3.2 CALCUL DE LA CONTRIBUTION HORAIRE DE LA MARGE SUR 
COUT VARIABLE (CHMCV) : 

Dans notre cas, le calcul de coûts cachés prouve son importance dans la 
sensibilisation plutôt que dans l’évaluation : Notre but est de faire prendre 
conscience à l’entreprise du gisement potentiel des ressources qu’elle détient. 
En effet cette méthode est une action thérapeutique qui vise à sensibiliser les 
différents acteurs sur l’existence de coûts engendrés par les dysfonctionnements 
observés et surtout stimuler des actions d’améliorations pour compresser ces 
coûts cachés. 

3.2.1 LA CHMACV : 

Deux méthodes de calcul de la marge sur coût variable: 

  



 
A partir du Chiffre d’Affaires A partir du résultat 

CA (HT) 
- rabais, remises, ristournes (clients) 
= CA Net 
- stocks initiaux 
- achats variables de la période (matières 
premières, emballages…) 
+ stocks finaux 
+ rabais, remise, ristournes (fournisseurs) 
- charges variables d’approvisionnement 
- charges variables de distribution 
= Marge sur coûts variables (valeur ajoutée sur 
coûts variables)  

Résultat avant impôt sur 
société  
+ charges exceptionnelles 
+/- résultat d’exploitation 
+ location de l’immeuble 
+ impôts et taxes  
+ assurance  
+ amortissement 
+ frais du personnel 
= marge sur coûts variables  

CA – charges variables Résultat + Charges fixes 
 
Cas de notre terrain de recherche Montant 
Marge sur coûts variables 1 239 457.497 DT 

Nombre total des heures travaillées par an 506 340   heures 

Moyenne de marge sur coûts variables horaire par 
personne 

2.45  DT 

 

 
3.2.2 SYNTHESE DE L’EVALUATION D’UN ECHANTILLON DES 
COUTS CACHES (MONTANTS EN DINARS) 

 

3.2.2 METHODE UTILISEE ET LIMITES DE CETTE ETUDE : 

La méthode de calcul de coûts cachés est une méthode rigoureuse et 
détaillée nécessitant, d’une part, la disponibilité d’un certain nombre de données, 
et d’autre part la compréhension des modes de régulation des 
dysfonctionnements identifiés. 
L’observation directe permet de comprendre une partie des modes de régulation 
mais, afin de bien cerner ceux-ci, la méthode proposée par l’approche socio-
économique se base sur  des entretiens de coûts cachés effectués auprès des 
acteurs de l’entreprise, notamment les cadres et agents de maîtrise pour pouvoir 
relever les possibilités de régulation pour les dysfonctionnements. 
 
 

  



 
 
 
 
 
3.2..3 EVALUATION DE L’ENGAGEMENT DES ACTEURS PAR LE 
RATIO DES COUTS ET DES PERFORMANCES CACHES :  

 Surcharges 
(coûts 

historiques
) 

Non-
produits 
(coûts 

d’opportunit
é) 

 

                
Compos
ant 
 
 
 
Indicate
urs 

Sursalaires Surtemps 
Sur- 

consom
mation 

Non-
producti

on 

Non  
créatio

n de 
potenti

el 

Risqu
es Total 

Absenté
isme  & 
Acciden

ts du 
travail 

NE NE NE 117 113 NE NE 117 
113 

Rotation 
du 

personn
el 

NE NE NE 57 117 NE NE 57 
117 

Non-
qualité NE 64 168 18 973 NE NE NE 8314

1 

Ecarts 
de 

producti
vité 

NE NE NE 683 423 NE NE 683 4
23  

Total 
des 

coûts 
cachés  

 64168 18 973 857 653   

 
940 7

94 
DT 

  

 
En 

2004  
1394 
860D

T)
Effectif 
moyen 

 194 

Coûts 
cachés 

par 
personn
e et par 

an  

  
4751 DT 

 
En 2004  
7190 DT



 
Les calculs auxquels nous avons procédé font apparaître un montant de coûts 
cachés d’ordre  de 940794 DT (soit environ  1599 349 euros) dans la deuxième  
année de notre intervention et de l’ordre de 1 394 860 DT au cours de la 
première année (soit environ 2 371 262 euros)25. 
Ceci implique que pour les seuls dysfonctionnements  qui ont été estimé dans 
notre étude (une grande partie des dysfonctionnements  n’ont pas été  pris en 
compte ou non pas pu être estimés) les coûts cachés ont diminués de 7190 DT  
par personne et par an à 4751 DT, cela est due à la mise en place des actions 
d’amélioration pour prévenir des dysfonctionnements qui sont à l’origine de ces 
coûts. 
 
4. L’INTERVENTION SOCIO-ECONOMIQUE COMME PROCESSUS 
DE MOBILISATION POUR SUSCITER L’ENGAGEMENT DES 
ACTEURS26

 
                   Le but de cette partie est de monter l’apport de la démarche socio-
économique dans le développement de l’engagement des différents acteurs à 
travers les pratiques de mobilisation directe qu’elle développe en période de 
changement. 
 
4.1 LES CINQ CARACTERISTIQUES DU MANAGEMENT SOCIO-
ECONOMIQUE : 
 
4.1.1 UN MANAGEMENT D’EXIGENCE : 
 
Le management socio-économique considère le potentiel humain comme support 
de toute performance sociale et économique de l’entreprise, la mobilisation des 
ressources humaines au processus de changement se présente a tous les niveaux, 
tous les acteurs participent aux : 

- Réduction des coûts cachés, 
- L’application des nouveaux outils de gestion, 
- La construction des projets de sauvetage que ce soit horizontal ou 

verticaux, 
Pour cela la méthode socio-économique demande à l’ensemble des acteurs des 
efforts personnels et collectifs, ces efforts se traduisent en objectifs 
d’accroissement de l’efficacité à travers les contrats d’activités périodiquement 
négociables, tout en devenant plus rigoureux dans ces pratiques par une 
meilleure utilisation du temps de travail (à travers la grilles de gestion de temps), 
et des compétences existantes (à travers la grille des compétences). 
Le management socio-économique crée par Henri Savall et développer par son 
équipe de recherche (ISEOR) améliore la visibilité des acteurs sur la situation 
actuelle et future de leur entreprise, tout en développant l’initiative, la 
responsabilisation et le travail en équipe. 
 
                                                 
25 1 dinar tunisien = 0,588 euro au 15 Mars 2007 
26 Henri Savall,  « Concept de coût-performances cachés et réhabilitation d’un 
Management Actif », ISEOR 

  



4.1.2 UN MANAGEMENT VIVANT : 
 
Le management socio-économique est un management vivant par opposition aux 
styles de managements statiques, en effet, les expériences menées par l’équipe de 
recherche de l’ISEOR ont montré que la motivation, la créativité des personnes 
et la vigilance des acteurs se diminuent au fil du temps. La gestion socio-
économique propose des technique performantes et dynamiques : se sont les 
technique de toilettage périodique du management, le principe de toilettage 
« constitue une seconde source d’efficacité et de performance. Il désigne 
l’examen et la révision périodique des objectifs, des actions prioritaires, des 
procédures, ou encore de l’organisation de l’entreprise »27

 
 
 
 
 
4.1.3 UN MODE DE MANAGEMENT ADAPTE AU MILIEU 
CONFLICTUEL : 
 
L’un des fondements du management socio-économique consiste à 
contractualiser les performances des individus et des équipes de travail à travers 
les contrats d’activité périodiquement négociables. Cet outil de gestion permet de 
trouver une zone de compromise entre les acteurs de l’entreprise : une zone 
d’accord collective qui vise la performance de l’entreprise et préserve les intérêts 
individuels des personnes. 
 
4.1.4 UN MODE DE MANAGEMENT PERSONNALISE ET 
COLLECTIF : 
 
Un mode de management personnalisé et collectif du fait qu’il s’oppose aux 
formes de management impersonnel ou chacun est interchangeable, le 
management socio-économique à travers le contrat d’activité périodiquement 
négociable qui comprend des objectifs à la fois strictement individuels et des 
objectifs collectives du service ou du département ou de l’unité de travail, vise la 
participation des acteurs et la coopération collective à la performance de 
l’entreprise. 
 
4.1.5 UN MODE DE MANAGEMENT DE DECENTRALISATION 
SYNCHRONISEE ET DE DELEGATION CONCERTEE : 
 
Le management socio-économique fournit à l’encadrement des outils de gestion 
performants et expérimentés dans de nombreuses entreprises et organisation du 
monde entier, ces outils permettent davantage de piloter les activités et les 
équipes, c’est ainsi qu’un véritable réseau de co-pilotes coordonnés qui se créer.  
L’approche socio-économique du management montre que le processus de 
changement est constructif, il est l’affaire de tous, ce processus d’amélioration de 

                                                 
27 Henri Savall, Véronique Zardet ; « Maîtriser les coûts et les performances 
cachés, le contrat d’activité périodiquement négociable »,  op.cit, 1995, p31  

  



la performance sociale et économique de l’entreprise est une construction 
humaine ou chacun contribue de sa part à le faire réussir. 
 
4.2 REUSSIR LE CHANGEMENT PAR LE MANAGEMENT SOCIO-
ECONOMIQUE : 
 
 Pour réussir le changement, l’approche socio-économique mobilise les acteurs 
autour du projet de sauvetage tout en proposant : 
 
4.2.1 LA PARTICIPATION DES ACTEURS AU CHANGEMENT :  
 
La situation de changement, par l’effort qu’elle exige, nécessite la participation 
des différents acteurs, le rôle de l’encadrement est primordial dans ce processus, 
cette participation nécessite d’être canalisé et dosée selon les phases de 
l’intervention socio-économique, où tout participe et construit le changement, la 
phase du diagnostic permet de détecter les dysfonctionnements de tous les 
acteurs, l’effet miroir permet de découvrir la réalité de l’entreprise et la phase du 
projet de sauvetage permet sans doute une construction collective où tout 
participe à sa réussite.    
 
4.2.2 UN CHANGEMENT PRUDENT ET PROGRESSIF :  
 
L’approche socio-économique développe un processus constructivisme visant à 
détecter les dysfonctionnements à tous les niveaux hiérarchiques de l’entreprise 
et d’en tirer les solutions pour les réduire.  
Ce processus est d’une part prudent, du faite de l’existence des comportements 
néfastes dans l’entreprise qui se manifeste surtout par la présence des résistances 
aux changements, et d’autre part progressif qui s’oppose aux autres approches de 
management de changement qui ne tiennent pas en compte le rôle individuel et la 
responsabilité collective des différents acteurs au changement et permettant ainsi 
une évolution relativement douce et maîtrisée.   
 
 
4.2.3 UN CHANGEMENT QUI ARTICULE LES DECISIONS 
STRATEGIQUES AUX DECISIONS OPERATIONNELLES : 
 
Le processus de changement selon l’approche socio-économique vise à la fois 
des résultats immédiats et la création de potentiel, les objectifs sont à la fois 
internes et externes. 
La création de potentiel concerne « des actions qui auront des effets positifs 
différés sur les résultats immédiats des exercices suivants. Elle se compose 
d’investissements matériels et surtout d’investissements immatériels. »28. 
 
4.3 LES QUATRE PHASES DE DEVELOPPEMENTS DE 
L’ENGAGEMENT DES ACTEURS SELON L’APPROCHE SOCIO-
ECONOMIQUE : 

                                                 
28 Henri Savall, Véronique zardet, « Ingénierie Stratégique du Roseau », préface 
de Serge Pasquier, Edition Economica, 1995, p496 

  



 
Le processus de développement et de changement socio-économique est 
appliqué à tout micro espace ou toute entité au sein des entreprises et des 
organisations, il se construit selon quatre phases chronologiques qui sont : le 
diagnostic, le projet, la mise en œuvre du projet et l’évaluation des actions, ce 
processus suscite des pratiques mobilisatrices visant la participation étroite des 
salariés au projet de changement. 
 
4.3.1 LE DIAGNOSTIC :  
 
Le diagnostic socio-économique est tout d’abord une phase d’écoute de tous les 
acteurs impliqués, en effet « le dysfonctionnement est qualifié par les acteurs de 
l’organisation en regard du référentiel de l’orthofonctionnement c’est à dire du 
fonctionnement tels qu’ils le souhaitent. »29

 Chaque individu, quelque soit son emploi ou son niveau hiérarchique, peut 
provoquer ou subir des dysfonctionnements  et peut même proposer des 
suggestions parfois très concentrées pour réduire  ces dysfonctionnements ; les 
acteurs se trouve ainsi devant une miroir où ils observent -sans retouches- leurs 
situations, et développent à partir de cette étape les solutions concrètes pour 
réduire ces dysfonctionnements.   
L’analyse du diagnostic nous a permis de faire ressortir le fait que les 
dysfonctionnements constatés étaient principalement dus à des problèmes dans le 
système de gestion de l’entreprise.  
Pour résoudre durablement ces problèmes, il faut faire adhérer les individus à la 
réalisation d’un projet commun. Pour cela il faut les réunir et les faire travailler 
ensemble. La méthode socio-économique développe une méthodologie 
répondant à cette contrainte. Il s’agit du projet d’intervention socio-économique 
que nous allons présenter dans la prochaine partie. 
 
4.3.2 LE PROJET : 
 
«  C’est la seconde phase  du processus d’interventions socio-économiques. 
L’objectif est de rechercher un panier de solutions (actions d’amélioration) 
répondant à un panier de dysfonctionnements. Un projet socio-économique est 
un ensemble d’actions d’innovation socio-économique »30. 
Le projet représente le point central autour duquel va se construire le processus 
de sauvetage de l’entreprise, nous avons présenté des leviers d’actions concrètes 
de changement, ces actions se regroupent dans un projet horizontal issu du 
diagnostic horizontal et d’un projet vertical issu du diagnostic vertical.   
Cette étape débouche sur une proposition, un projet global de transformation du 
fonctionnement de l’entreprise touchant à plusieurs et parfois à tous les domaines 
de dysfonctionnement énoncé dans la phase de diagnostic, aux structures et aux 
comportements. Tous les acteurs de l’organisation sont personnellement 
concernés par ces actions.  L’élaboration d’un projet comprend plusieurs 
séquences consécutives dans le temps : 

                                                 
29 Ibid p 496 
30 Ibid p503 

  



 L’émergence des différentes suggestions du personnel quant aux 
dysfonctionnements repérés lors du diagnostic ; 

 Le regroupement de ces suggestions en domaine d’actions ; 
 L’analyse de ces domaines d’actions afin de constituer un projet qui ait 

les trois propriétés suivantes :  
o cohérence interne ; 
o amélioration de la performance sociale ; 
o amélioration de la performance économique. 

 
 L’évaluation financière des investissements matériels et, le plus 

souvent, immatériels, nécessaires à la réalisation du projet.  
 
Le projet ne consiste pas seulement à la proposition d’un ensemble de solutions 
de nature multidimensionnelle, mais il consiste aussi à prévoir la synchronisation 
entre les différentes actions envisagées et même leur synergie. 
La construction31 du projet  intègre les structures existantes qu’il s’agisse de la 
situation économique et sociale de l’entreprise, de l’état actuel des structures ou 
des projets existants de l’évolution des structures.   La conduite32 de 
l’élaboration du projet est confiée à un chef de projet, responsable hiérarchique 
de l’unité concernée, entouré de son encadrement interne, de représentant de 
l’encadrement des autres secteurs de l’entreprise et se réunissant périodiquement  
avec son propre supérieur hiérarchique et avec la direction. De cette manière, le 
projet élaboré est le résultat d’une triple négociation : avec la direction, avec les 
autres secteurs, avec les collaborateurs de l’unité. Le projet de l’unité est ainsi un 
projet de l’entreprise avec sa réalité (procédure ascendante) mais aussi avec sa 
stratégie (procédure descendante).Cette conduite de projet de changement ou 
d’innovation permet ainsi d’atténuer certains problèmes liés au changement 
(l’apparition de sentiment d’anxiété, la remise en cause de l’équilibre des 
pouvoirs, l’engendrement des coûts injustifiés pour l’organisation, etc.). Cette 
manière peut aussi assurer l’animation et la motivation de tous les membres du 
groupe de projet, qui ne comporte que des membres d’encadrement dotés de 
pouvoirs hiérarchiques, mais aussi du personnel de base  (non hiérarchique) déjà 
écouté et entendu dans le diagnostic ; en effet ce personnel est informé consulté 
pour avis, et  même réuni dans des groupes de travail sur certains aspect du 
projet où leurs suggestions peuvent être précieuses pour compléter le travail du 
groupe projet.    
Mais, il ne faut pas nier l’existence de difficultés de la phase projet, la plus 
importante c’est que les solutions proposées sont davantage des aménagements 
de la situation existante que des solutions innovantes. Un deuxième type de 
difficultés peut se présenter à la fin de la phase du projet ; c’est le refus des 
solutions proposées soit par la direction générale, soit par le personnel ouvrier ou 
employé concerné par le projet ou par une personne ou d’une catégorie de 
personne. 
 

                                                 
31Henri SAVALL et Véronique ZARDET, « Maîtriser les coûts et les 
performances cachés », Op.cit, p. 257 
32Ibid, p.  277 
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